
Le RMI, une mesure prospère depuis 1988
Écrit par Nicolas Duvoux, chercheur et professeur de sociologie à l'Université Paris VIII Vincennes Saint-Denis,
cet article établit un historique du RMI-RSA et de ses réformes. Riche en analyses, il permet de prendre de la
hauteur réflexive sur les transformations que cette allocation a occasionné sur l'action sociale. Il  déplie les
incidences profondes, symboliques et matérielles, sur la société et, en particulier, sur la protection sociale et les
collectivités locales. Il montre les influences sur le sens des notions de pauvre et de travailleur. Et il analyse les
nouvelles articulations entre travail et solidarité, dont les effets agissent jusqu'aux fondements du modèle social
français. Il observe les changements opérés dans le regard porté sur les populations bénéficiaires : d'un côté, les
populations assistées et, de l'autre, les  allocataires engagés contractuellement dans un parcours d'insertion,
bordé entre ses droits et ses devoirs. 
Le RMI-RSA a étendu le lexique de la langue du social à : " fracture sociale ", " trappe à pauvreté/inactivité ", "
exclusion sociale ", produisant de nouvelles actions : lutte contre la fraude ou le " non recours ". 
Peut-être  cet  article  est-il  à  prendre  comme un  utile  dernier  tour  d'horizon  avant  la  création  du  Revenu
Universel d'Activité ?
Duvoux N., " Trente ans de RMI - la réforme perpétuelle de l'assistance sociale ", La vie des idées, 27 novembre 2018

Comprendre et prévoir la dynamique d’évolution de la dépense en part de complémentaire CMU-C 
Cette  étude  part  du  constat  du  Fonds  CMU-C sur  une  divergence entre  l’évolution  de  la  dépense  des
bénéficiaires de la Couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) et celle de la population générale.
Or  jusqu'en  2012,  leurs  évolutions  étaient  sensiblement  proches.  Pourquoi  la  dépense  moyenne  des
bénéficiaires de la CMU-C diminue-t-elle, d'autant que leur nombre augmente ?
Instituée en janvier 2000, la CMU-C est une couverture complémentaire gratuite, accessible sous conditions de
ressources (moins de 734€ mensuels de revenu par unité de consommation). À l'image de la population des
personnes vivant sous le seuil de pauvreté, les bénéficiaires sont majoritairement des femmes jeunes, habitant
en zones urbaines situées au nord-est et au sud de l'hexagone. 
En toute logique, l’état de santé plus dégradé des bénéficiaires de la CMU-C supposerait de plus hauts niveaux
de dépense. Effectivement, au point de vue médical, à âge comparable, cette population présente un état de
santé, observé et déclaré, plus mauvais qu'en population générale ; elle est plus fréquemment exposée aux
facteurs de risque tels que le tabac ou l'obésité et se trouve beaucoup plus souvent en Affection de longue
durée (ALD). Cette évolution à la baisse s'expliquerait en partie, après 2013, par l'entrée dans le dispositif de
bénéficiaires ayant un recours plus faible.
Carré B., Perronnin M., " Évolution de la dépenseen part de complémentaire santédes bénéficiaires de la CMU-C :analyse et prévision ", Les rapports de l’IRDES
n° 569, Novembre 2018
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93 % des ménages en France ont un patrimoine financier, immobilier ou professionnel en 2018
Depuis 2015,  le taux de détention de patrimoine diminue, en particulier dans les placements financiers.  Et
moins de Français détiennent de l'immobilier : près de 62 % de la population est propriétaire. 
Outre  l'influence  des  évolutions  démographiques  sur  les  variations  de  ces  taux,  certaines  catégories  de
populations  ont  manifestement  cessé  de  détenir  de  l'épargne.  Sans  être  un  phénomène nouveau,  cette
tendance poursuit un mouvement amorçé par la crise de 2009 qui avait introduit des fractures nouvelles. Ce
changement signe des difficultés financières qui conduisent les ménages à utiliser leur épargne. 
Inégalités de revenus, inégalités de patrimoine et de conditions de vie coupe la population entre  10 % dans
l'impossibilité d'épargner et 90 % en situation de pouvoir épargner, sachant que cette dernière portion intègre
aussi l'épargne de précaution, symptôme d'une inquiétude quant au futur plus qu'une aisance de revenus. 
Entre 2015 et 2018, le taux des Français propriétaires baisse (-0,9 points) augmentant les inégalités sociales de
détention de patrimoine et les fractures géographiques, spécialement dans les zones très dynamiques en terme
de prix : la capitale, le littoral atlantique, la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. L'Insee note que la fiscalité sur le
patrimoine permet de réduire les inégalités de revenus du patrimoine 
Cazenave-Lacrouts M.-C., Guillas D., Lebrault G., " Le patrimoine des ménages en 2018 - Repli de la détention de patrimoine financier ", Insee Première n° 1722,
3 décembre 2018 

La France métropolitaine : des ménages de plus en plus petits en 2015
L'Insee publie ses chiffres détaillés sur les ménages et les familles en 2015. 
Les ménages poursuivent la lente réduction de leur taille avec  2,22 personnes en moyenne en 2015. Cette
baisse s'explique par  la nette prédominance de la part des ménages composés d'une seule personne sur
l'ensemble des autres types de ménages. En 2015, ils représentent 35,5 % de l'ensemble des ménages. Cette
dominance se comprend aussi en dynamique. Les ménages d'une personne sont la seule part en augmentation
(+1,5  point)  par  rapport  à  2010  alors  que  les  autres  types  de  ménage  (entre  2  et  6  personnes  ou  plus)
décroissent.
Insee, " Ménages et familles - Séries longues - Recensement de la population ", Insee Résultats, 4 décembre 2018

27,9 millions de personnes occupent un emploi en France fin 2017 (hors Mayotte)
L'Insee dénombre 323 000 emplois supplémentaires en un an . L’emploi augmente davantage en 2017 (+ 1,3 %)
qu’en 2016. L’essentiel de la hausse provient de l'emploi salarié qui, par ailleurs, occupe 90 % de l’emploi total.
L’emploi non salarié progresse de 15 000 emplois (+ 0,5 %), après avoir baissé en 2016. 
Par secteur,  le tertiaire marchand est la principale cause de progression de la courbe de l’emploi en 2017 .
Dans la construction aussi, l’emploi augmente (+ 22 000, soit + 1,4 %), après avoir connu une baisse continue
depuis 2008.
Toutes les régions sont touchées par cet  accroissement.  Une des plus faibles dynamiques se présente en
région Provence-Alpes-Côte d’Azur (+ 0,9 %) car l’emploi tertiaire marchand y connaît une hausse modérée.
Planchais É., " En 2017, l'emploi progresse encore dans toutes les régions ", Insee Focus n° 135, 4 décembre 2018 

22 % des personnes en emploi ont changé de métier entre 2010 et 2015
Pourquoi changer de métier ? Quelle population est concernée ? La Direction de l'animation, de la recherche,
des études et des statistiques (Dares) liée au Ministère du travail s'attache à répondre à ces questions en se
basant sur les résultats d'une enquête de l'Insee menée auprès de personnes de 20 à 50 ans en emploi en 2010
et en 2015. 
Les motifs de reconversion sont très variés : évolution de carrière faisant suite à une période sans emploi ou
non, amélioration des conditions de travail ou de rémunération, effets d'un déménagement, etc. Le plus petit
dénominateur commun à ces motivations est  la perspective d'une ascension sociale. Seules deux personnes
sur dix voient leur position sociale dégradée.
Une première analyse par le filtre de l'âge indique qu'en général cette population  appartient aux moins de
30 ans. L'interprétation genrée donne la prédominance des femmes dans ce profil (6 points de plus que les
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hommes), celles-ci visent une meilleure conciliation entre vie de famille et professionnelle et une sortie du
sous-emploi. Les bacheliers et les titulaires d'un Bac+2 sont les plus représentés, suffisamment diplômés pour
être mobiles sans être très diplômés,  une donnée qui  freine la mobilité, comme celle d'être en couple ou
d'avoir des enfants. L'instabilité dans l'emploi salarié pousse également à changer de métier, inversement les
CDI et le statut de fonctionnaire produisent une moindre mobilité.
Les métiers les plus mobiles sont :  l'électricité, l'électronique, l'artisanat et  le commerce.  Les métiers les
moins  mobiles  (moins  de 10 % des cas),  souvent  parce  qu'ils  demandent  une technicité  élevée,  un grand
nombre d'années d'études ou un concours d'entrée, sont : l'enseignement, la formation, la santé (médecin,
pharmacien, infirmier, etc.), l'action sociale, culturelle et sportive . Cette catégorie est précédée par les métiers
de l'administration publique, les professions juridiques, l'armée et la police (19 %).
Une mobilité engendre-t-elle  une stabilisation dans son emploi  ensuite ?  Il  semblerait  que la réponse soit
négative car 21 % des personnes qui ont changé de métier souhaitent un autre emploi, contre 17 % de celles
qui n'en ont pas changé.
Lhommeau B., Michel C., " Changer de métier : quelles personnes et quels emplois sont concernés ? ", Dares analyses n° 49, Dares, Novembre 2018

Seuls 35 % des résidents d'Ehpad déclarent disposer d'assez de revenus personnels pour financer leur hébergement
L’enquête réalisée fin 2016 par la Direction de la recherche,  des études,  de l'évaluation et des statistiques
(Drees) du Ministère des Solidarités et de la Santé indiquent que  la moitié des résidents en établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  (Ehpad)  dépensent  au  moins  1 850€  mensuels pour
financer leur prise en charge, après perception des allocations et des contributions des obligés alimentaires.
Plus précisément, les montants s’élèvent à au moins 2 420€ pour la moitié des résidents des établissements
privés à but  lucratif,  à 1 850€ dans les  établissements privés non lucratifs,  1 790€ dans les établissements
publics hospitaliers et de 1 730€ dans les établissements publics non hospitaliers.
En prenant pour repère 1 500€, qui correspond au revenu moyen net mensuel des retraités vivant en France fin
2016, on comprend qu'un tiers des résidents déclare devoir puiser dans son épargne personnelle  pour payer
son hébergement et qu'11 % sollicitent leur entourage pour s'acquitter de ces dépenses. 
Besnard X., Zakri M., " Comment les seniors financent-ils leur maison de retraite ? Premiers résultats de l’enquête CARE - Institutions ", Études et Résultats, 
n°1095, Drees, Novembre 2018
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